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DÉCISION PROPOSÉE 

Le Comité du SCF a examiné le document SCF/TFC.15/3.3 intitulé Rapport sur les opérations et 
les résultats du SREP, et a pris note avec satisfaction des progrès réalisés à l’appui des travaux du 
Programme de valorisation à grande échelle des énergies renouvelables dans les pays à faible 
revenu.  

Le Comité du SCF a accueilli avec satisfaction l’analyse des réalisations et des résultats, de la 
disponibilité des ressources, de la réserve de projets et de l’évolution du portefeuille réalisée par 
l’Unité administrative des CIF en collaboration avec les BMD.  

Le Comité du SCF note que l’Unité administrative des CIF collaborera avec les BMD à la 
préparation d’une proposition concernant l’utilisation des ressources mises à disposition par 
suite d’annulations, en vue de son approbation par le Comité technique du SREP. 
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1. Introduction  

1. Le rapport sur les opérations et les résultats du SREP présente des informations actualisées 
sur les opérations du Programme ; une analyse du portefeuille de programmes et de projets 
financés par ce dernier dans le cadre des plans d’investissement approuvé et du Programme 
de réserve consacré à la collaboration avec le secteur privé ; un résumé des activités 
poursuivies dans les domaines de la parité femmes-hommes, de la gestion des risques et des 
savoirs ; et des détails sur les résultats des projets du SREP en cours d’exécution. Les 
informations sur les opérations couvrent la période allant du 30 juin au 31 décembre 2020 
(sauf indication contraire) tandis que les informations relatives aux résultats des projets en 
cours couvrent la période allant du 1er janvier au 31 décembre 2020. 

2. Questions stratégiques  

a. Informations générales  

2. Le montant total des financements approuvés par le Sous-comité du SREP au titre de 
53 projets et programmes, dont 5 projets relevant du Programme de réserve consacrée à la 
collaboration avec le secteur privé, se chiffrait à 603,6 millions de dollars au 31 mars 2021. 
Ce montant représente 86 % des ressources dont disposait le SREP pour les programmes. Les 
décaissements ont augmenté de 14 millions de dollars durant la période couverte par les 
rapports, pour atteindre au total 137 millions de dollars. Des décaissements sont effectués 
pour 36 des 48 projets approuvés par les BMD. 

b. Répercussions de la COVID-19 sur le portefeuille du SREP  

3. La pandémie de COVID-19 continue d’avoir des répercussions sur le portefeuille du SREP, qu’il 
s’agisse des projets en cours ou de ceux qui se trouvent dans la réserve. Les mesures de 
distanciation sociale, de restrictions aux déplacements et d’imposition de limites au nombre 
de personnes pouvant se réunir ont systématiquement ralenti le déroulement de certaines 
activités des projets et, de ce fait, le rythme des décaissements. Des retards ont été observés 
au niveau de la passation des marchés, des travaux sur le terrain, de la fourniture de biens et 
de l’installation de matériels, de la collaboration avec les parties prenantes et des travaux de 
génie civil. Bien que ces difficultés persistent un an après le début de la pandémie, les équipes 
de projets sont parvenues à s’adapter et à poursuivre les activités de mise en œuvre malgré 
ces diverses contraintes.  

4. Aucun projet n’a été annulé ou restructuré par suite de la COVID-19 depuis la période 
couverte par le dernier rapport, mais il faut s’attendre à ce que des demandes de 
prolongation de la période de mise en œuvre des projets soient soumises à brève échéance. 

c. Disponibilité de ressources  

5. Le montant cumulé des ressources financières du SREP était de l’ordre de 781 millions de 
dollars au 31 mars 2021. Le solde des fonds non affectés, hors budget administratif et 
réserves de change, se chiffrait à 100,9 millions de dollars. Le montant total des engagements 
prévus uniquement pour la liste close de la réserve était de 54 millions de dollars. Le montant 
total des engagements prévus était de 133,3 millions de dollars, compte tenu des projets et 
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des programmes inclus dans la liste close et la réserve, des financements à titre de don pour 
la préparation des projets, du mécanisme d’assistance technique et des services de soutien 
des banques multilatérales de développement (BMD) pour la mise en œuvre des projets. Au 
31 mars 2021, le SREP aurait affiché un déficit de 28,02 millions de dollars (20,9 millions de 
dollars pour les dons et 7,2 millions de dollars pour les financements hors dons) si tous les 
projets inclus dans la liste close et la réserve avaient été soumis. Ce déficit est de 25,2 millions 
de dollars si l’on prend en compte le mécanisme d’assistance technique. 

Tableau 1 : État récapitulatif des ressources disponibles du SREP : liste close de projets  
(millions de dollars, au 31 mars 2021) 

 

d. Gestion de la réserve de projets  

6. Le nombre de projets figurant dans la liste close de la réserve (quatre) a diminué par rapport 
à ce qu’il était (huit) durant la période couverte par le rapport précédent, en raison de 
l’évolution des circonstances et des priorités des pays couverts par le SREP. Les BMD 
s’entretiennent avec ces derniers de la possibilité d’inscrire dans la liste close des projets qui 
se trouvent dans la réserve, compte tenu de l’état d’avancement de leur préparation, de leur 
pertinence et de leur ordre de priorité.   

e. Allocation du solde du SREP  

7. Il pourrait aussi être nécessaire de revoir le processus d’allocation des financements de 
manière à assurer l’engagement rapide des fonds du SREP non utilisés et à garantir le prompt 
emploi des fonds qui pourraient devenir disponibles à l’avenir par suite d’annulations. L’Unité 
administrative des Fonds d’investissement climatiques (CIFAU) et les BMD collaboreront à cet 
effet à l’élaboration d’une proposition portant sur la manière d’utiliser ces ressources de 
manière souple et rapide, qui sera soumise au Comité technique en temps opportun. 

  

Total Grant NonGrant

Unrestricted Fund Balance (A) 100.9       54.6          46.3          
Remaining Anticipated Commitments (FY19-FY21)

Program/Project Funding and MPIS Costs 54.0          29.0          25.0          
Total Remaining Anticipated Commitments (B) 54.0          29.0          25.0          
Available Resources (A - B) 46.9          25.6          21.3          
Potential Future Resources (FY19-FY21)

Release of Currency Risk Reserves a/ 19.3          4.1            15.2          
Total Potential Future Resources (C) 19.3          4.1            15.2          
Less TAF Commitments (D)

Program/Project Funding and MPIS Costs 5.1            5.1            
Reserve (0.8)           (0.8)           

Potential Available Resources (A - B + C) 61.9          25.3          36.5          
a/ Amounts  withheld to mitigate over-commitment ri sk resul ting from the effects  of 
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f. Évaluation et apprentissage  

8. Vers la fin de 2020, l’Initiative des CIF pour l’évaluation et l’apprentissage a entrepris de 
concevoir une évaluation du SREP au niveau du Programme. Cette évaluation a été structurée 
sur la base des critères d’évaluation internationaux récemment mis à jour par le Comité 
d’aide au développement (CAD) de l’OCDE. Un cabinet d’évaluation indépendant a entrepris 
la phase initiale de cette évaluation et a commencé à collecter des données. L’évaluation 
devrait être achevée d’ici la fin de 2021.  

g. Suivi et établissement de rapports  

9. L’équipe chargée du suivi et de l’établissement de rapports a procédé à une analyse initiale 
du portefeuille du SREP. Elle a employé à cette fin des outils de modélisation pour estimer sa 
contribution à l’emploi et à la création de valeur économique, et elle a produit des données 
jusqu’alors non établies sur le portefeuille du SREP (voir la section sur les résultats). Une 
évaluation de plus vaste portée des impacts des CIF sur le développement, et plus 
précisément des quatre programmes actuellement en cours, a été entreprise sur la base de 
cette analyse et devrait commencer à produire des résultats d’ici la fin de 2021. Cette 
évaluation, qui est réalisée par un cabinet d’évaluation indépendant, utilise des méthodes 
hybrides qui font intervenir des modélisations supplémentaires ainsi que des études de cas 
dans le but d’étudier de manière plus approfondie les impacts sur l’emploi et le 
développement économique tout en élargissant la portée de l’analyse à d’autres domaines 
comme l’environnement, la santé, le marché/la compétitivité des échanges, la sécurité et les 
impacts sociaux, notamment dans les domaines de la parité femmes-hommes et de 
l’inclusivité.  

3. Situation du portefeuille du SREP  

a. Présentation générale et informations actualisées  

10. Au 31 décembre 2020, le montant total des financements approuvés par le Comité technique 
du SREP se chiffrait à 603,6 millions de dollars1 au titre de 53 projets et programmes, dont 
5 projets couverts par le Programme de réserve consacrée à la collaboration avec le secteur 
privé (voir tableau 2). Ce montant représente 86 % des ressources du SREP disponibles pour 
les programmes.  

  

 
1 Le montant total des financements approuvés pour les projets comprend les financements des projets, les 
financements pour l’élaboration des programmes d’investissement et les financements à titre de don pour la 
préparation des projets. 
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Tableau 2 : Présentation générale du portefeuille du SREP (au 32 décembre 2020) 

 
Allocation indicative à la réserve Financement 

approuvé Décaissements  

 
TOTAL IP* PSSA* IPPG* Comité 

technique BMD 

Financements du 
SREP (millions de 
dollars)  

705.5 620.7 81.1 3.77 603.6 550.9 
137 

Nombre de 
projets 62 56 6  53 48 36 

*IP : Plan d’investissement 
PSSA : Programme de réserve consacrée à la collaboration avec le secteur privé 
IPPG : Financement pour l’élaboration de programmes d’investissement 

11. Cofinancement. Ces 53 projets devraient mobiliser au total 3,03 milliards de dollars sous 
forme de cofinancements auprès des pays bénéficiaires, des BMD, du secteur privé et 
d’organismes bilatéraux.  

4. Thèmes transversaux  

12. Parité femmes-hommes. La qualité du portefeuille du SREP a augmenté par rapport aux 
valeurs de référence établies lors du lancement du plan d’action des CIF pour la parité 
femmes-hommes en 2014, dans tous les domaines pour lesquels des indicateurs ont été 
définis dans la fiche d’évaluation (c’est-à-dire l’analyse de la parité femmes-hommes par 
secteur ; les activités ciblées sur les femmes ; et les indicateurs de suivi et évaluation ventilés 
par sexe) aussi bien pour les plans d’investissement que pour les projets ; la seule exception 
ressort de l’analyse de la parité femmes-hommes par secteur dans le plan d’investissement, 
qui fait état d’une légère baisse par rapport à la référence (de 80 % à 70 % du portefeuille 
total du plan d’investissement du SREP).    

13. Gestion des risques. Les risques encourus par le SREP au stade de la mise en œuvre ont été 
jugés avoir augmenté et demeurent élevés. Ce type de risques a été noté dans 7 des 
57 projets portant sur un montant de 106 millions de dollars (14 % du financement du 
programme). Ces mêmes risques avaient également été jugés élevés durant la période 
couverte par le rapport précédent et avaient été considérés tour à tour comme faibles et 
moyens durant les périodes couvertes par les cinq rapports antérieurs. 
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5. Résultats  
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14. Les résultats du SREP ont été établis sur la base des données relatives aux résultats attendus 
et effectifs communiquées par 48 projets et programmes approuvés par les BMD et financés 
à hauteur de 550 millions de dollars par le SREP ; 32 de ces projets (27 projets 
d’investissement et 5 projets ayant pour objet de créer un cadre porteur) ont produit des 
résultats pour au moins un indicateur de base (certains projets du SREP ne sont pas des 
projets d’investissement, mais visent en fait à renforcer les conditions nécessaires à la 
poursuite d’investissements dans les énergies propres et l’accès aux ressources 
énergétiques).  

15. De manière générale, l’année comptable 21 (AC 21) s’est caractérisée par une augmentation 
des valeurs prises par les quatre indicateurs de base du SREP (voir le tableau 11). La 
production annuelle d’électricité a augmenté de 40 % — elle est passée de 116 089 MWh par 
an pour l’année comptable 20 à 166 975 MWh par an pour l’année comptable 21 grâce, 
essentiellement, aux progrès réalisés dans le cadre des projets poursuivis pas le SREP pour 
lesquels des données avaient antérieurement été soumises. L’amélioration de l’accès des 
entreprises à des sources d’énergie et l’augmentation des cofinancements ont également été 
notables— 1 794 entreprises supplémentaires ont bénéficié d’un meilleur accès à l’électricité 
(193 % en glissement annuel), et le montant des cofinancements s’est accru de 180 millions 
de dollars pour atteindre 856 millions de dollars (ce qui représente une hausse de 27 % en 
glissement annuel). Le nombre de personnes dont l’accès à l’électricité s’est amélioré a 
affiché la plus forte hausse depuis que le SREP établit des rapports en ce domaine, puisque le 
nombre de bénéficiaires supplémentaires a atteint 419 039 (200 568 hommes et 
200 471 femmes) durant l’année comptable 21 (ce qui représente une augmentation de plus 
de 100 % par rapport à l’année comptable 20) et que la puissance installée a augmenté de 
36,15 MW pour les énergies propres (16 % en glissement annuel). 

16. Le tableau 3 récapitule les résultats attendus et effectifs du SREP en valeur cumulée et pour 
l’année comptable 21) 
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Tableau 3 : Présentation générale des résultats du SREP 

 Résultats 
(AC 16) 

Résultats 
(AC 17) 

Résultats 
(AC 18) 

 Résultats 
(AC 19) 

Résultats 
(AC 20) 

Résultats 
(AC 21)) 

Cible 

Production 
d’électricité (MWh 
par an) 

276 1 186 20 987 39 498 116 089 166 975 3 778 421 

Élargissement 
cumulé de l’accès à 
l’énergie (nombre de 
personnes) 

7 395 10 600 185 068 268 689 308 946 727 985 10 074 286 

Élargissement 
cumulé de l’accès à 
l’énergie 
(entreprises) 

- - 462 634 928 2 722 143 336 

Réduction des 
émissions de 
GES/émissions 
évitées (tonnes 
d’équivalent CO2 par 
an) 

251,3 8 537 24 827 35 992,56 76 715 235 101 2 764 914 

Puissance installée 
cumulée (MW) 

0,9 2,9 154,78* 173,16* 243,83* 279,98 807,94 

Cofinancements 
cumulés (millions de 
dollars) 

410 476 485 529 674 856 2 686 

 

17. Les résultats pour l’année comptable 21, par comparaison à l’année comptable 20 
témoignent d’un accroissement régulier de la production d’électricité et font état de la plus 
forte augmentation en glissement annuel du nombre de personnes et d’entreprises 
bénéficiant d’un meilleur accès à l’énergie depuis que le SREP publie ses résultats.  

18. Avantages connexes. En 2019 les CIF ont mis en place un dispositif d’apprentissage spécial 
dans le but de comprendre et de quantifier les impacts de leurs portefeuilles sur le 
développement social et économique intitulé « Impacts des financements climatiques sur le 
développement social et économique (SEDICI) ». Ce dispositif vise à accroître la base de 
connaissance sur les impacts des financements climatiques sur le développement, à mieux 
établir les raisons d’être des programmes climatiques et à améliorer les moyens dont 
disposent les décideurs pour analyser les effets des investissements climatiques sur le climat 
et d’autres aspects du développement. 

19. Les voies de transmission des impacts dans ces secteurs et leurs effets plus généraux seront 
précisées durant la phase II de la mise en œuvre du dispositif d’apprentissage. L’évaluation 
de l’impact sur le développement, confiée en mars 2021 à Industrial Economics, Incorporated 
(IEc), est en cours ; cette dernière contribuera à accroître l’exactitude des conclusions des 
modèles tout en confortant la pertinence des résultats et en justifiant ces derniers. Les 
conclusions de cette évaluation devraient être prêtes d’ici décembre 2021. 

 


